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Note d’information B:

Domaines de collaboration possibles entre la CDB et les départements de recherché des universités.

Première réunion de planification des universités canadiennes et centres de recherche en vue de la mise en oeuvre des objectifs de la Convention sur la diversité biologique

Mardi le 26 septembre 2006

Montréal, Canada
Introduction

Le Secrétariat souhaite améliorer la qualité des conseils scientifiques et techniques dans le cadre des travaux de la Convention grâce à des relations de collaboration plus étroites avec le milieu universitaire et de la recherche, et utiliser ces connaissances pour améliorer l’application des directives d’orientation. Étant le seul traité international abordant tous les aspects de la diversité biologique, la Convention désire également se placer aux premiers rangs des efforts de conservation et de développement durable, en intégrant à ses politiques et directives pratiques les découvertes scientifiques les plus récentes. 


Ouvert à la signature le 23 mai, la lettre d’intention entre le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et quelques universités et instituts de recherche canadiens est un pas important dans cette direction. L’accord établit les bases d’un solide partenariat scientifique et technique entre les institutions signataires dont le but est de soutenir la mise en œuvre intensive/marquée de la Convention et son Protocole sur la biosécurité. 

De plus, les efforts visant à améliorer la collaboration nationale peuvent servir de fondement pour l’amélioration de la collaboration technique et scientifique internationale dans le domaine de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique. L’article 18 de la Convention oblige les Parties à promouvoir ce genre de collaboration, de même que l’accès à la technologie et le transfert de celle-ci (article 16) et la mise en commun d’information (article 17). Des progrès s’imposent à ce chapitre car ces éléments contribueraient énormément à l’avancement de l’application de la Convention, surtout dans les pays en voie de développement.

Cette note a pour but d’établie une base de discussions lors de la première réunion de planification du partenariat entre de SCDB et les universités. La section I présente les sujets offrant un potentiel de collaboration, dont certaines suggestions sur les modalités du partenariat incluses dans la section II. Il est bon de noter que la section I se base sur une note préalable présentée à la première ronde de discussions auprès des universités le 23 mai 2006, mais elle attire l’attention sur les besoins scientifiques et techniques identifiés par les Parties contractantes.

I. Domaines possibles pour une collaboration accrue


La collaboration entre le Secrétariat, les chercheurs et le milieu universitaire peut se faire sous différentes formes et être abordée de différentes façons. Cette section souligne brièvement quelques-uns seulement des domaines de collaboration possible et les types d’activités qu’on pourra envisager pour chacun. Bien que les activités suggérées soient assez générales (base de discussion pour un « remue-méninges » ultérieur), l’Annexe I présente des besoins scientifiques et techniques précis tels qu’identifiés par la Conférence des Parties lors de sa dernière réunion en mars 2006. S’attaquer aux besoins prioritaires des pays membres est très prometteur pour la mise en œuvre efficace de la Convention.


Par la lecture de cette Section et de l’annexe I, les participants à la première réunion conjointe de planification entre le Secrétariat et les universités canadiennes et centres de recherche sont priés d’identifier les domaines et sujets pour lesquels leur institutions possède une expertise particulière, et où des activités participatives pourraient être mis sur les besoins identifiées par les Parties, il est souhaitable que les partenaires des universités proposent des domaines additionnels de collaboration.  

Recherche

Les universités et les centres de recherche apportent des connaissances nouvelles et importantes directement liées aux objectifs de la Convention. Il existe des occasions d’améliorer la qualité et la portée des conseils d’experts qui s’intègrent aux processus de la Convention, notamment en ce qui concerne les questions d’ordre scientifique, mais aussi pour les questions d’orientation et d’application. De plus, la communauté des chercheurs est dans une position idéale pour identifier et examiner les enjeux qui se présentent et ainsi influencer les priorités internationales de recherche qui soutiennent la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique de façon efficace et proactive.

La collaboration dans le domaine de la recherche pourrait se faire sous différentes formes. Voici quelques exemples :

· Des contributions, directes ou par examen par des pairs, aux documents de la Convention sur la diversité biologique.

· L’élaboration d’outils (p. ex., scénarios, techniques d’estimation des écosystèmes, techniques d’étude d’impact) qui transforment les meilleures connaissances techniques en choix d’orientation clairs.

· L’élaboration de programmes/projets de recherche qui examinent les questions d’une pertinence particulière pour la Convention. 

· Une évaluation des progrès réalisés en vue d’atteindre l’objectif de 2010 en matière de diversité biologique.   Note : Ce dernier point est crucial.  Les chefs d’état du monde entier se sont engagés à réaliser vers 2010 une réduction significative du rythme d’appauvrissement de la diversité biologique.  Cependant, atteindre l’objectif dépendra dans une large mesure de notre capacité d’évaluer de façon précise l’état et les tendances de la biodiversité.  Sans une compréhension scientifique accrue et des mesures exactes de la perte de biodiversité, convaincre les décideurs de l’urgence d’agir et de mettre au point des solutions appropriées demeurera extrêmement difficile.  
Communications et échange

Les universités et les centres de recherche peuvent puiser dans la vaste expertise pluridisciplinaire de leur corps professoral et de leurs relations dans le milieu universitaire afin de jeter une nouvelle lumière sur les problèmes importants que connaît la diversité biologique. Les séminaires, les conférences et autres tribunes académiques offrent d’excellentes occasions de stimuler ce type d’échange. Ces événements peuvent aussi viser une communauté plus étendue et devenir une source de sensibilisation à l’importance de la diversité biologique.

La coopération dans ce domaine pourrait comprendre :

· des séries de conférences ou de séminaires interdisciplinaires organisés localement, à l’échelle nationale et dans le monde entier;

· des événements publics axés sur la Journée internationale de la diversité biologique et organisés tout au long de l’année 2010 (qui devrait être reconnue comme l’année internationale de la diversité biologique).

Formation et optimisation des ressources

L’absence des capacités nécessaires pour permettre aux pays membres de respecter leurs obligations est l’un des plus importants obstacles à la réalisation des objectifs de la Convention. Ce manque de capacités peut se manifester sous forme de ressources scientifiques limitées (comme par exemple pour l’identification taxonomique ou la surveillance écologique), d’habiletés en gestion informatique insuffisantes (ce qui nuit à l’analyse et à la communication des données) et de compétences légales inadéquates (empêchant ainsi la traduction des politiques internationales en mesures législatives nationales). Les universités et les centres de recherche sont non seulement une mine de capacités de ce genre, mais elles possèdent aussi une expérience pertinente dans la façon de transmettre ces connaissances.

La collaboration dans le domaine de la formation et de l’optimisation des ressources pourrait comprendre :

· l’élaboration de modules de formation ou de programmes destinés aux correspondants de la Convention sur la diversité biologique;

· l’élaboration et la mise à l’essai de lignes directrices pratiques pour soutenir l’application (p. ex., pour la désignation d’aires protégées);

· l’accueil de chercheurs venant de pays en développement.

· Projets de recherche en partenariat avec les pays en développement et leur institutions régionales, nationales ou locales

· Diffuser les opportunités de formation sur la biosécurité via le répertoire de cours de formation en biosécurité du Méchanisme d’échange sur la biosécurité, de même que pour toute opportunité de formation en biodiversité en général.

Engagement envers les étudiants

Le stage est une composante importante de plusieurs programmes universitaires. Il offre aux étudiants une expérience de travail professionnelle et leur permet d’établir des relations pour développer leurs futures carrières. Le Secrétariat aussi profite des stages qu’il offre aux étudiants et aux chercheurs ayant reçu des bourses de recherche, grâce au travail de grande qualité produit par les stagiaires, entre autres, mais aussi à l’expertise et aux ressources universitaires. Attirer des étudiants intelligents et dynamiques et de récents diplômés au Secrétariat pourrait être un important aspect d’une collaboration accrue avec le milieu universitaire.

L’engagement plus vaste d’étudiants envers le Secrétariat et la Convention pourrait se concrétiser en :
· mettant sur pied des programmes de stage de premier échelon concurrentiels (pour les étudiants de premier cycle) et un programme de bourse de recherche pour les étudiants de maîtrise et de doctorat;

· recrutant des nouveaux diplômés pour des services-conseils à court terme au Secrétariat;

· maintenant une politique de porte ouverte pour les étudiants dans le domaine de l’environnement (comprenant des visites au Secrétariat et la présence d’étudiants aux réunions de Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique tenues à Montréal en qualité d’observateurs).

· Ajoutant plus d’éléments sur la Convention dans les curriculum offerts aux étudiants. 

Un plus vaste contexte : La collaboration technique et scientifique internationales

En vertu de l’article 18, les Parties à la Convention sont tenues de promouvoir la collaboration technique et scientifique internationales dans le domaine de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique, si nécessaire, auprès des institutions nationales et internationales compétentes. Ainsi, les activités énoncées ci-dessous pourraient servir de fondement pour une collaboration à plus grande échelle, laquelle pourrait être admissible à un financement gouvernemental dans le cadre des obligations des pays aux termes de la Convention. Le Secrétariat peut aider les universités et élaborer des propositions de collaboration technique et scientifique internationales qui correspondent aux dispositions particulières de la Convention et comblent les besoins identifiés par les Parties.

Annexe 1

La Conférence des parties (CDP) est l’organe décisionnel de la Convention et elle soutient la mise en oeuvre de la Convention par les décisions qu’elle prend lors de ses réunions fixées périodiquement.  La CDP, lors de sa dernière réunion en mars 2006, a élaboré des décisions visant les besoins scientifiques et techniques des Parties.  Certaines de ces décisions sont présentées plus bas; elles sont regroupées par thèmes en vue de fournir aux partenaires des universités des indications vers où diriger le soutien à la recherche et au renforcement des capacités en vue d’une mise en œuvre plus efficace de la Convention.  Ces thèmes reflètent les programmes de travail et les questions intersectorielles qui sont particulièrement pertinents à la Convention et au Protocole sur la Biosécurité.  Les besoins scientifiques et techniques identifiés vont de la recherche appliquée à l’élaboration d’outils de travail pratiques et de lignes directrices; des catégories générales par mots-clefs sont fournies.  Prière de noter que le Secrétariat et certains partenaires ont déjà entamé le travail sur certains thèmes mais il pourrait profiter de contributions additionnelles.  
Les décisions dont des extraits sont reproduits plus bas peuvent être consultées dans leur version complète à : www.biodiv.org/decisions.default.asp. Certaines décisions de réunions antérieures de la CDP contiennent des références à des besoins scientifiques et techniques mais ne sont pas pris en compte ici.  
Diversité biologique insulaire 

1) Aider les petits États insulaires en développement à mettre à exécution les recommandations contenues dans la Stratégie de Maurice pour l’application plus avant du programme d’action de la Barbade en vue du développement durable des petits États insulaires en développement, le plan d’application de Johannesburg et les objectifs du Millénaire pour le développement; [COP VIII/1(8)] formation 

2) Déterminer les liens qui existent entre les actions prioritaires énoncées dans le programme de travail sur la diversité biologique insulaire et les autres programmes de travail thématiques et questions transsectorielles relevant de la Convention sur la diversité biologique. [COP VIII/1(10)] recherche
3) Établir des inventaires détaillés des espèces insulaires, évaluer leur état de conservation, y compris les principaux critères de menace, et établir l’expertise taxonomique nécessaire pour faciliter cette tâche. [COP VIII/I Annex E (2.2.1)] recherche, évaluation/examen
4) Élaborer et appliquer des plans intégrés d’utilisation des terres et des ressources hydriques, qui tiennent compte de la connectivité écologique et physique et des aires importantes de diversité biologique. [COP VIII/I Annexe E (5.1.1)] formation
5) Collaborer en vue d’identifier et contrôler les voies de pénétration des espèces exotiques envahissantes aux échelons insulaire, national, régional et mondial. [COP VIII/I Annex E (6.1.2)] recherche, évaluation/examen
Diversité biologique des terres arides et sub-humides
6) Collecte systématique des données de biodiversité, sur trois niveaux (ressources génétiques, espèces et écosystème), ainsi que sur tous les biomes représentatifs. [COP VIII/2(4)] recherche
7) Il est nécessaire d’améliorer les données nationales, régionales et mondiales sur les biens et services que produisent les terres arides et sub-humides, sur leurs utilisations et leurs valeurs socio-économiques, sur les espèces d’un ordre taxonomique inférieur, y compris la diversité biologique de sols ainsi que sur les dangers qui menacent les écosystèmes des terres arides et sub-humides. [COP VIII/2(5)] recherche
8) Une évaluation mondiale exhaustive de l’état et des tendances de la diversité biologique des terres arides et sub-humides, y compris les données de base nécessaires pour apprécier les tendances de la biodiversité dans l’optique des objectifs fixés à 2010. [COP VIII/2(11a i)] évaluation/examen
9) Explorer les possibilités d’occupation des sols qui favorisent la diversité biologique et génèrent des revenus au profit des communautés autochtones et locales, en particulier des possibilités de gestion communautaire et transfrontière des ressources naturelles. [COP VIII/2(11a iii)] recherche
Initiative taxonomique mondiale 

10) Élaborer et mettre en œuvre des activités de création de capacités liées à l’Initiative taxonomique mondiale, comme par exemple la formation en identification des taxa, l’échange d’information et la gestion de bases de données, en tenant compte des besoins nationaux et propres aux régions. [COP VIII/3(10e)] formation; communication & échange
11) Entreprendre des activités qui mettent en évidence l’importance de la taxonomie pour le grand public, comprenant de l’information sur les produits, les leçons apprises et les réalisations des projets liés à la taxonomie, et des activités encourageant la participation du public, tout en reconnaissant l’importance des naturalistes bénévoles et des communautés locales et autochtones comme source d’expertise. [COP VIII/3(11e)] communication & échange
Article 8 j) et dispositions connexes (Savoir traditionnel, innovations et pratiques)
12) Élaboration de lignes directrices techniques pour enregistrer et documenter les connaissances traditionnelles, les innovations et les pratiques et d’analyser la menace possible que représentent ces documents pour les droits des détenteurs des connaissances traditionnelles, des innovations et des pratiques. [COP VIII/B I(5)] lignes directrices/outils
13) Recherche sur les vulnérabilités spécifiques des communautés autochtones et locales en mettant l’accent sur les causes et les solutions. [COP VIII/5 B I (6)] recherche
14) Effectuer des travaux de recherche et établir un rapport sur les mesures susceptibles d’assurer le respect des droits des communautés non protégées et volontairement isolées en tenant en compte de leurs connaissances traditionnelles et de la mise en place de régimes d’accès et de partage des avantages. [COP VIII/5 B I (7)] recherche (legislation)
15) Recherche sur les mécanismes et mesures qui permettent aborder les causes sous-jacentes au déclin du savoir autochtone ainsi que des innovations et pratiques, suivie de leur mise en œuvre. [COP VIII/5(9)] recherche
Initiative mondiale sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public
16) Contribuer à améliorer les activités de communication, d'éducation et de sensibilisation du public concernant toutes les questions liées à la réalisation des trois objectifs de la Convention. [COP VIII/6(6)] communication & échange
17) Établir une compréhension de la sensibilisation des audiences clé à travers une variété d’outils de recherche. Si possible, utiliser les données et outils existants au niveau national et international, et ceux créés par des organisations internationales telles que l’UICN, l’UNESCO, la FAO, la Banque mondiale et l’OCDE. [COP VIII/6(annexe 2 - activité prioritaire 2)] communication & échange
18) Utiliser l’évaluation sur le savoir et la sensibilisation pour des données de base sur les carences et besoins d’information des audiences ciblées.  Développer des messages pour venir à bout de ces carences [COP VIII/6(annexe 2 – activité prioritaire 3)] communication & échange
19) Créer des stratégies de communication et d’assistance [COP VIII/6(annexe II – activité prioritaire 8)] communication & échange
20) Lancer des programmes visant à renforcer l'éducation formelle et informelle en matière de diversité biologique. [COP VIII/6(annexe II – activité prioritaire 10)] sensibilisation; formation
Évaluation des écosystèmes en début de millénaire
21) Accroître l’appui à la recherche et de la coordonner, notamment, pour améliorer les connaissances de base et la compréhension de la diversité biologique et de ses éléments, les systèmes de surveillance, les mesures de la diversité biologique, l’estimation de la valeur de la diversité biologique, les modèles des changements que subit la diversité biologique, le fonctionnement des écosystèmes et les services écosystémiques, et  la compréhension des seuils. [COP VIII/9(19)] recherche 
22) Identifier les liens entre la diversité biologique et les questions et analyses socio-économiques pertinentes, y compris les agents économiques responsables des changements que connaît la diversité biologique, l’estimation de la valeur de la diversité biologique et de ses éléments, et des services écosystémiques fournis ainsi que du rôle joué par la diversité biologique dans la réduction de la pauvreté. [COP VIII/9(21)] recherche
Diversité biologique des forêts

23) Élaborer pour la réunion d’expert et SBSTTA 13 un document informatif qui servira de base à la mise au point d’une boîte à outils sur les approches intersectorielles intégrées, afin de réduire les incidences néfastes et renforcer les incidences favorables d'autres politiques sectorielles sur la diversité biologique des forêts [COP VIII/19(4c)] recherche
24) Achever l'évaluation des prélèvements non autorisés sur la faune (y compris la viande de brousse) et finaliser la compilation des meilleures pratiques [COP VIII/19(4e)] évaluation/examen
25) Informations existantes afin d’évaluer les impacts environnementaux que pourraient avoir les arbres génétiquement modifiés [COP VIII/19(B. Autres questions - 3)] évaluation/examen 

26) Études taxonomiques sur la biodiversité des forêts recherche 
27) Sont encouragées et bienvenues afin de fournir de la substance aux documents, en général pour l’examen approfondi du Programme de travail sur les forêts grâce à une révision par des pairs. évaluation/examen
Diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures

28) Explorer d’autres moyens visant à perfectionner les mécanismes d’évaluation de l’ampleur, de la répartition et des caractéristiques des écosystèmes des eaux intérieures. [COP VIII/20(4) d i] recherche
Diversité biologique marine et côtière

29) Étude taxonomiques des grands fonds marins [COP VIII/21(2)] recherche 
30) Compilation et analyse des études de cas sur l’application réussie ou pas de projets de gestion intégrée des zones marines et côtières et de communiquer les enseignements tirés. [COP VIII/22(7)] évaluation/examen
Diversité biologique agricole

31) Compilation, examen et analyse a) des informations scientifiques et connaissances autochtones et traditionnelles existantes sur les liens entre la diversité biologique, l’alimentation et la nutrition;  b) des études de cas sur les liens entre la diversité biologique, l’alimentation et la nutrition; c) la valeur de la diversité biologique pour l’alimentation et la nutrition. [COP VIII/23 annexe (D1.1)] évaluation/examen, recherche
32) Étude et conservation de plantes ou d’animaux indigènes, de races locales, d’espèces sauvages apparentées à des espèces cultivées ou domestiquées afin d’améliorer les connaissances de leur variabilité génétique, concernant d’importants traits pour l’agriculture telles que la résistance au stress biotique et abiotique, le rendement et la valeur nutritionnelle [COP VIII/23 annexe (D3.11)] recherche
33) Convocation d’ateliers nationaux et régionaux pour faire prendre conscience des liens qui existent entre la diversité biologique, l’alimentation et la nutrition, et des activités menées à l’appui de ces liens. [COP VIII/23(D4.2)] sensibilisation, formation
Aires protégées

34)  Évaluer, documenter et communiquer les valeurs socioéconomiques des programmes d’aires protégées, en mettant l’accent sur la contribution essentielle à la réduction de la pauvreté et la réalisation des Objectifs de développement pour le Millénaire. [COP VIII/24(18c)] évaluation/examen, recherche
35)  Mise au point d’une approche plus intégrée pour la création et la gestion des aires marines ne relevant d’aucune juridiction nationale, conforme à l’approche par écosystèmes. [COP VIII/24(39)] recherche(légal, scientifique)
36)  Résumer, au moyen d’une révision par des pairs, les meilleures études scientifiques existantes sur les aires prioritaires pour la conservation de la diversité biologique marine dans les zones ne relevant d’aucune juridiction nationale, y compris l’information sur l’état, les tendances et les menaces à la diversité biologique de ces zones, et la répartition des monts sous-marins, des récifs de coraux d’eau froide et autres écosystèmes, leur fonctionnement et l’écologie des espèces apparentées. [COP VIII/24(44a)] évaluation/examen
37)  Besoin de peaufiner, consolider et, si nécessaire, élaborer d’autres critères scientifiques et écologiques pour l’identification des aires marines ayant besoin de protection [COP VIII/24(44b)] évaluation/examen, recherche
Mesures d’incitation : application des outils d’évaluation de la diversité biologique et

des ressources et fonctions de la diversité biologique
38)  Renforcer les dispositifs de formation et de création de capacités en matière d'évaluation des ressources et fonctions de la diversité biologique et des services écosystémiques associés, compte tenu des processus de mise en valeur des ressources humaines et des besoins et priorités à l'échelle nationale. [COP VIII/25(3)] formation
39)  Organiser le rassemblement d'informations sur les méthodes d'évaluation des ressources et fonctions de la diversité biologiques et des services dispensés par les écosystèmes qui y sont associés, et de diffuser ces informations parmi les gouvernements et les parties prenantes. [COP VIII/25(10a)] évaluation/examen
40)  Étudier la possibilité de concevoir et d'utiliser des outils innovateurs souples et fiables pour évaluer et déterminer la valeur des ressources et fonctions de la diversité biologique ainsi que de services écosystémiques apparentés. [COP VIII/25(10c)] évaluation/examen

Mesures d’incitation : préparation pour l’examen approfondi du programme de travail sur les mesures d’incitation
41) Renforcer les mécanismes qui créent des capacités et offrent des recherches et une formation sur la création, l’application et l’examen de mesures d’incitation à effets positifs pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, conformément aux besoins et aux priorités intérieurs compte  tenu de la nécessité de comprendre les risques des effets pervers sur les moyens de subsistance, le développement durable ou la diversité biologique de parties tierces. [COP VIII/26(5)] formation
42) Analyses comparatives de l’efficacité et du rapport coût-efficacité des différentes mesures d’incitation à effets positifs, y compris leur impact sur les moyens de subsistance et la diversité biologique de parties tierces. [COP VIII/26(6b)] évaluation/examen
43)  Analyse et évaluation des impacts économiques, sociaux et culturels pertinents de chacune des mesures d’incitation à effets positifs à différents niveaux et différentes échelles. [COP VIII/26(6e)] évaluation/examen
Espèces exotiques qui menacent les écosystèmes, les habitats ou les espèces (article 8j)
44)  Gouvernements à organiser une formation et à promouvoir l’éducation des agents des services de contrôle aux frontières, et d’autres personnes concernées, et leur sensibilisation aux espèces animales exotiques et envahissantes. [COP VIII/27(17)] formation
45)  Élaboration d’orientations régionales sur les différents canaux d’introduction et de propagation d’espèces exotiques envahissantes. [COP VIII/27(18)] lignes directrices/outils
46)  Mener des études plus approfondies sur les voies d’introduction et de propagation d’espèces exotiques envahissantes, et à faire des analyses des risques d’introductions potentielles futures. [COP VIII/27(19)] recherche
47)  Élaboration des codes internationaux de bonne pratique afin de prévenir et de réduire au minimum les risques de propagation d’espèces exotiques envahissantes sur le matériel, les fournitures et les véhicules utilisés dans les opérations d’intervention, d’aide et de secours d’urgence ainsi qu’à formuler des procédures visant à garantir que les actions d’évaluation des besoins en aide comprennent également l’identification de tous les risques que font courir les espèces exotiques envahissantes. [COP VIII/27(40)] lignes directrices/outils
48)  Formulation de codes de bonne pratique ou orientations qui serviront à traiter les cas où des espèces exotiques envahissantes sont dispersées après une catastrophe ou phénomène naturel. [COP VIII/27(41)] lignes directrices/outils
49)  Mettre en place des mesures propres à prévenir ou réduire au minimum les risques d’introduction et de propagation d’espèces exotiques envahissantes associées aux activités de recherche scientifique. [COP VIII/27(45)] lignes directrices
50)  Nécessité de faire des études taxonomiques pour lutter contre les espèces exotiques envahissantes. [COP VIII/27(48)] recherche
51)  Promouvoir la clarification et la compréhension correcte de la terminologie utilisée pour décrire les espèces exotiques envahissantes en élaborant, par exemple, des outils d’interprétation ou en organisant des ateliers de travail faisant intervenir de multiples secteurs. [COP VIII/27(67)] lignes directrices, communication & échange
Diversité biologique et changements climatiques
52)  Élaboration d’outils d’évaluation rapide pour la conception et la mise en œuvre d’activités de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique qui contribuent à l’adaptation au changement climatique, plus particulièrement dans les pays et les régions vulnérables, y compris les petits États insulaires en développement [COP VIII/30(2)] lignes directrices/outils
53) Élaborer et révision des projets pilotes et/ou en cours portant sur des actions mixtes respectant les objectifs des trois Conventions de Rio, la Convention de Ramsar sur les terres humides, la Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, la Convention sur les espèces migratoires et autres accords multilatéraux sur l’environnement pertinents, afin de promouvoir une meilleure connaissance et le fonctionnement de leurs synergies. [COP VIII/30(6)] examen
Annexe 2

L’échéance de 2010 et le cadre provisoire d’objectifs et de sous-objectifs

Dans sa décision VI/26, la Conférence des Parties a adopté un plan stratégique pour la Convention sur la diversité biologique.  Ce faisant, les Parties se sont engagées vers une mise en oeuvre plus cohérente et efficace des trois objectifs de la Convention, et ce, en

vue d'assurer, d'ici à 2010, une forte réduction du rythme actuel de perte de la diversité biologique aux niveaux mondial, régional et national à titre de contribution à l'atténuation de la pauvreté et au profit de toutes les formes de vie sur la planète. 
Afin d'évaluer les progrès accomplis relativement à la diversité biologique dans la perspective de l'échéance 2010, et de favoriser la diffusion dans le public de l’état des progrès accomplis, les Parties ont convenu d’un cadre de domaines d’intervention, d’objectifs axés sur les résultats, la plupart associés à des indicateurs.  Ce cadre est reproduit plus bas.
Domaine d’intervention: Protéger les éléments de la diversité biologique
But 1. Maintenir la diversité des écosystèmes, habitats et biomes.
· Objectif 1.1 : Au moins 10 % de chacune des régions écologiques de la planète sont effectivement conservées.
· Objectif 1.2 : Les aires d’importance particulière à la biodiversité sont protégées.
But 2. Conserver la diversité des espèces.
· Objectif 2.1 : Restaurer, stabiliser ou réduire le déclin des populations d'espèces de certains groupes taxomiques.
· Objectif 2.2 : Améliorer l'état d'espèces menacées d'extinction.  
But 3. Préserver la diversité génétique.
· Objectif 3.1 : La diversité génétique des cultures, du bétail et des espèces d’arbres, de poisson et de faune sauvage à valeur commerciale et d’autres espèces ayant une importance socio-économique est conservée ; les connaissances autochtones et locales qui leur sont associées sont préservées.
Domaine d’intervention: Promouvoir l’utilisation durable
But 4. Promouvoir l’utilisation durable et la consommation rationnelle

· Objectif 4.1 : Les produits à base de diversité biologique proviennent de sources gérées de manière durable et les aires de production sont gérées conformément aux principes de conservation de la diversité biologique.

· Objectif 4.2 : La consommation/exploitation irrationnelle et non durable des ressources biologiques ou qui a des effets nocifs sur la diversité biologique est réduite. 

· Objectif 4.3 : Aucune espèce de flore ou de faune sauvage n’est menacée par le commerce international illicite.

Domaine d’intervention: Traiter les menaces qui pèsent sur la biodiversité
But 5. Réduire les pressions découlant de la perte d'habitat, du changement de l'affectation des sols et de la surexploitation des eaux.

· Objectif 5.1: Ralentissement de l’appauvrissement des habitats naturels.
But 6. Surveiller les risques posés par les espèces exotiques envahissantes.
· Objectif 6.1: Les produits à base de biodiversité proviennent de sources gérées de manière durable..

· Objectif 6.2: Plans de gestion fin prêts pour les principales espèces envahissantes qui menacent les écosystèmes, habitats ou espèces
But 7. Relever les défis issus de la diversité biologique des changements climatiques et de la pollution.

· Objectif 7.1: Préserver et améliorer la capacité des éléments constitutifs de la diversité biologique à s’adapter aux changements climatiques. 

· Objectif 7.2: Réduire la pollution et ses impacts sur la diversité biologique.

Domaine d’intervention: Préserver les avantages issus de la diversité biologique et les utiliser pour le bien-être de l’être humain.
But 8. Préserver la capacité des écosystèmes à fournir des biens et des services, en plus de  contribuer aux moyens de subsistance.

· Objectif 8.1 : Préserver la capacité des écosystèmes de procurer des biens et des services.
· Objectif 8.2 : Mettre un terme au déclin des ressources biologiques indispensables à la subsistance, la sécurité alimentaire et la santé ; et sauvegarder les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles locales.
Domaine d’intervention: Sauvegarder les connaissances, innovation et pratiques traditionnelles
But 9. préserver la diversité socioculturelle des communautés autochtones et locales.

· Objectif 9.1 : Protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles.

· Objectif 9.2 : Protéger les droits des communautés autochtones et locales à leurs connaissances, innovations et pratique traditionnelles, y compris leur droit au partage des avantages. 

Domaine d’intervention: Veiller au partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques
But 10. Veiller au partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques.

· Objectif 10.1 : Tous les transferts de ressources génétiques sont faits conformément a la Convention sur la diversité biologique, au Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et à d’autres instruments pertinents.

· Objectif 10.2 : Avantages issus de l’utilisation commerciale ou de toute autre utilisation de ressources génétiques partagées avec les pays fournissant lesdites ressources.

Domaine d’intervention: Veiller à la disponibilité de ressources adéquates
But 11. Les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour mettre en œuvre la Convention

· Objectif 11.1 : Des ressources financières nouvelles et supplémentaires sont transférées aux Parties qui sont des pays en développement pour leur permettre de s’acquitter effectivement de leurs obligations au titre de la convention, conformément a l’article 20.

· Objectif 11.2 : La technologie est transférée vers les Parties qui sont des pays en développement pour leur permettre de s’acquitter effectivement de leurs obligations au titre de la Convention, conformément au paragraphe 4 de l’article 20.
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